FICHE 1 - L’ENVIRONNEMENT FISCAL DU CONTRIBUABLE
Droit vérifié au 12 août 2026
La fiscalité repose sur un système essentiellement déclaratif : le contribuable détermine et déclare les éléments permettant d’établir l’impôt et, pour de nombreux impôts professionnels, procède lui-même à sa liquidation et à son paiement. En contrepartie, l’administration fiscale dispose d’un pouvoir de contrôle.
Pour traiter une situation fiscale, il faut toujours identifier successivement :
Champ d’application → personne imposable → territorialité → assiette → liquidation → déclaration → paiement
1. Les prélèvements obligatoires et le vocabulaire fiscal
1.1. Les principaux prélèvements
L’impôt permet de financer les charges publiques et de mettre en œuvre les politiques économiques et sociales. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen pose à la fois la nécessité de la contribution publique et son égale répartition en fonction des facultés contributives. Elle affirme également le principe du consentement à l’impôt.
Il convient de distinguer plusieurs notions.
	Notion
	Définition

	Impôt
	Prélèvement pécuniaire obligatoire établi par la puissance publique, sans contrepartie individualisée directe. Ex. : impôt sur le revenu, impôt sur les sociétés.

	Taxe fiscale
	Imposition dont la dénomination ne préjuge pas de sa nature juridique. Ex. : taxe sur la valeur ajoutée, taxe foncière.

	Cotisation sociale
	Prélèvement obligatoire destiné au financement de la protection sociale et lié à l’ouverture ou au financement de droits sociaux.

	Contribution sociale
	Prélèvement destiné au financement de la protection sociale. Certaines contributions, notamment la CSG, présentent fiscalement le caractère d’une imposition.

	Redevance
	Somme versée en contrepartie de l’utilisation d’un service public ou du domaine public. Elle se distingue donc de l’impôt.


1.2. Les mots indispensables
	Mot-clé
	Signification

	Contribuable
	Personne qui supporte l’impôt.

	Redevable
	Personne légalement tenue de payer l’impôt à l’administration. Le contribuable et le redevable peuvent être différents.

	Assujetti
	Personne entrant dans le champ d’application d’un impôt. Être assujetti ne signifie pas nécessairement être effectivement imposé.

	Champ d’application
	Ensemble des personnes, opérations, biens ou revenus auxquels un impôt est susceptible de s’appliquer.

	Territorialité
	Règles permettant de déterminer si une opération, un revenu ou un patrimoine relève de l’imposition française.

	Assiette
	Base sur laquelle l’impôt est calculé : bénéfice, revenu, valeur d’un bien, chiffre d’affaires, etc.

	Liquidation
	Calcul du montant de l’impôt à partir de son assiette, de son taux ou de son barème.

	Exigibilité
	Moment à partir duquel le Trésor peut réclamer le paiement de l’impôt.

	Recouvrement
	Ensemble des opérations permettant à l’administration d’obtenir le paiement de l’impôt.

	Crédit d’impôt
	Créance fiscale venant diminuer l’impôt et pouvant, selon le dispositif, donner lieu à remboursement.


Attention : « assujetti », « contribuable » et « redevable » ne sont pas synonymes.
Exemple : en matière de TVA, une entreprise facture la TVA à son client. Le consommateur en supporte économiquement la charge, mais c’est l’entreprise qui est redevable de la TVA auprès du Trésor.
2. Les sources du droit fiscal
2.1. Les principes constitutionnels
Le droit fiscal est soumis au principe de légalité de l’impôt. L’article 34 de la Constitution prévoit que la loi fixe les règles concernant l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature.
Les articles 13 et 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen fondent notamment :
· la nécessité de l’impôt ;
· l’égalité devant les charges publiques ;
· la prise en compte des facultés contributives ;
· le consentement à l’impôt.
2.2. La hiérarchie des principales sources fiscales
	Niveau
	Sources
	Rôle

	Constitutionnel
	Constitution de 1958, Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
	Fixe les principes supérieurs applicables à l’impôt.

	Union européenne
	Traités, règlements, directives, jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne
	Influence fortement certaines fiscalités, notamment la TVA.

	International
	Traités et conventions internationales
	Peuvent primer sur la loi interne dans les conditions de l’article 55 de la Constitution.

	Législatif
	Lois, notamment lois de finances ; Code général des impôts (CGI)
	Détermine les principales règles fiscales.

	Réglementaire
	Décrets, arrêtés, annexes au CGI
	Précise les conditions d’application de la loi.

	Jurisprudence
	Conseil constitutionnel, Conseil d’État, Cour de cassation, Cour de justice de l’Union européenne
	Interprète les textes et tranche les litiges.

	Doctrine administrative
	Bulletin officiel des finances publiques-Impôts (BOFiP-Impôts)
	Présente l’interprétation officielle des textes par l’administration fiscale.


Les traités régulièrement ratifiés ou approuvés disposent, après publication et sous les conditions prévues par l’article 55 de la Constitution, d’une autorité supérieure à celle des lois.
2.3. Les lois de finances
La fiscalité est particulièrement mouvante parce que les règles sont fréquemment modifiées par les lois de finances.
La loi de finances peut notamment :
· créer ou supprimer un impôt ;
· modifier son champ d’application ;
· modifier une assiette ou un taux ;
· créer, supprimer ou modifier une exonération ;
· modifier une obligation déclarative ou une échéance.
Réflexe professionnel : une règle fiscale mémorisée l’année précédente ne doit jamais être considérée automatiquement comme encore applicable. Il faut vérifier la version du texte en vigueur à la date des faits.
2.4. Le CGI, le LPF et le BOFiP
Trois ressources doivent être distinguées.
	Ressource
	Contenu
	Utilité

	CGI - Code général des impôts
	Règles relatives notamment à l’assiette, aux taux, aux exonérations et aux obligations fiscales
	Identifier la règle fiscale applicable.

	LPF - Livre des procédures fiscales
	Relations entre l’administration et le contribuable : contrôle, rectification, garanties, contentieux
	Traiter une question de procédure fiscale.

	BOFiP-Impôts
	Commentaires officiels de la législation fiscale par la DGFiP
	Comprendre l’interprétation administrative d’un texte et rechercher son application pratique.


La doctrine administrative n’est donc pas une loi. Elle constitue l’interprétation publiée de l’administration. Dans les conditions prévues par l’article L. 80 A du LPF, certaines interprétations publiées peuvent être opposées à l’administration par le contribuable.
3. L’éthique fiscale
Le contribuable peut utiliser les choix et options prévus par la législation. La recherche du traitement fiscal le plus favorable n’autorise cependant ni la dissimulation ni les montages artificiels destinés à détourner la règle fiscale.
Il faut distinguer trois situations.
	Situation
	Caractérisation

	Choix fiscal licite
	Le contribuable choisit entre plusieurs solutions expressément admises par la loi.

	Abus de droit
	Le contribuable utilise notamment des actes fictifs ou détourne un texte de sa finalité dans les conditions définies par le LPF.

	Fraude fiscale
	Le contribuable se soustrait frauduleusement à l’établissement ou au paiement de l’impôt, par exemple par dissimulation volontaire.


L’article L. 64 du LPF permet à l’administration d’écarter certains actes constitutifs d’un abus de droit. L’article 1741 du CGI prévoit quant à lui les sanctions pénales de la fraude fiscale. Le dispositif français de conformité est également renforcé par la loi Sapin II du 9 décembre 2016 et par la loi du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude.
À retenir : conseiller fiscalement un client consiste à utiliser les dispositifs légaux pertinents, pas à organiser la dissimulation de la matière imposable.
4. Les principaux impôts et taxes
Cette première approche vise à savoir identifier l’impôt susceptible de concerner une situation. Les mécanismes détaillés seront étudiés dans les fiches suivantes. Le programme retient notamment les impôts liés à l’activité, au patrimoine, certaines taxes et les prélèvements sociaux.
	Impôt ou prélèvement
	Personnes ou situations principalement concernées
	Assiette ou principe général
	Paiement : principe

	Impôt sur le revenu (IR)
	Personnes physiques
	Revenus imposables du foyer fiscal
	Prélèvement à la source puis régularisation

	Impôt sur les sociétés (IS)
	Sociétés et autres personnes morales relevant de l’IS
	Bénéfice fiscal
	Acomptes puis solde

	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	Assujettis réalisant des opérations imposables
	Opérations entrant dans le champ de la TVA
	Déclaration et paiement périodiques

	Taxe foncière
	Principalement propriétaires ou usufruitiers d'immeubles
	Valeur locative cadastrale corrigée selon les règles applicables
	Paiement à réception de l’avis

	Taxe d’habitation
	Personnes disposant notamment d’une résidence secondaire meublée
	Valeur locative cadastrale
	Paiement à réception de l’avis

	Impôt sur la fortune immobilière (IFI)
	Personnes physiques dont le patrimoine immobilier taxable excède le seuil légal
	Patrimoine immobilier net taxable
	Déclaration avec l’IR puis paiement

	Cotisation foncière des entreprises (CFE)
	Entreprises exerçant une activité professionnelle non salariée dans les conditions prévues par la loi
	Principalement valeur locative des biens immobiliers utilisés pour l’activité
	Acompte éventuel puis solde

	Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE)
	Entreprises entrant dans son champ
	Valeur ajoutée selon les règles fiscales
	Déclaration et paiement selon les règles applicables

	Taxe sur les salaires
	Certains employeurs non ou insuffisamment soumis à la TVA
	Rémunérations entrant dans son assiette
	Versements périodiques selon la situation

	Taxe d’apprentissage
	Employeurs entrant dans son champ
	Rémunérations soumises aux règles applicables
	Recouvrement selon le dispositif social applicable

	Taxe sur les émissions de CO₂ des véhicules de tourisme
	Entreprises utilisant certains véhicules de tourisme à des fins économiques
	Caractéristiques et émissions du véhicule
	Déclaration et paiement dans les conditions légales

	Prélèvements sociaux
	Revenus d’activité, du patrimoine ou de placement selon le prélèvement concerné
	Revenu ou produit concerné
	Retenue, prélèvement ou recouvrement selon sa nature


Depuis 2023, la taxe d’habitation est supprimée pour les résidences principales mais subsiste notamment pour les résidences secondaires.
En 2026, la contribution économique territoriale (CET) comprend encore la CFE et la CVAE. La suppression définitive de la CVAE est prévue pour 2030 ; son taux maximal est maintenu à 0,28 % en 2026 et 2027, puis doit diminuer en 2028 et 2029. Il s’agit ici d’une évolution votée à venir, distincte du droit applicable en 2026.
5. Les droits d’enregistrement
Les droits d’enregistrement sont des impositions perçues à l’occasion de certains actes ou mutations.
5.1. La cession d’un fonds de commerce
En principe, les droits sont supportés par l’acquéreur.
La base comprend notamment le prix de cession augmenté des charges imposées à l’acquéreur.
Pour le régime général :
	Fraction du prix taxable
	Taux global

	Jusqu’à 23 000 €
	0 %

	De 23 000 € à 200 000 €
	3 %

	Au-delà de 200 000 €
	5 %


Un minimum de perception de 25 € est prévu.
Exemple court : fonds cédé 150 000 €.
Droits = (150 000 − 23 000) × 3 % = 3 810 €, sous réserve des règles particulières éventuellement applicables.
5.2. La cession d’un immeuble non soumise à la TVA
Lorsqu’une mutation immobilière n’est pas soumise à la TVA immobilière, l’acquisition peut donner lieu à des droits de mutation à titre onéreux et à la taxe de publicité foncière.
Le taux applicable dépend notamment des décisions prises par le département. Il faut donc vérifier le taux territorial en vigueur à la date de la mutation plutôt que mémoriser un taux unique national.
Réflexe : pour une opération portant sur un immeuble, commencer par déterminer son régime de TVA avant d’examiner les droits d’enregistrement.
6. L’administration fiscale
6.1. La DGFiP
La Direction générale des Finances publiques (DGFiP) est notamment chargée de la gestion, du contrôle et du recouvrement d’une grande partie des impôts.
Au niveau local, deux services sont particulièrement importants.
	Service
	Public concerné
	Rôle principal

	SIE - Service des impôts des entreprises
	Professionnels et entreprises
	Interlocuteur fiscal de proximité pour les principales obligations fiscales professionnelles

	SIP - Service des impôts des particuliers
	Personnes physiques
	Gestion notamment des impôts personnels et renseignements concernant leur calcul


Le SIE constitue l’interlocuteur fiscal de référence des professionnels et accompagne notamment les entreprises dans leurs démarches fiscales.
Les échanges avec l’administration sont aujourd’hui largement dématérialisés : espace professionnel ou particulier, messagerie sécurisée, télédéclarations et télépaiements.
Réflexe professionnel :
· identifier le service compétent ;
· utiliser l’espace fiscal adapté ;
· conserver les déclarations, accusés de réception et preuves de paiement ;
· archiver les échanges avec l’administration.
7. Le contrôle fiscal
Le système fiscal déclaratif donne à l’administration un droit de contrôle. L’article L. 10 du LPF lui permet de contrôler les déclarations et actes et de demander au contribuable les renseignements, justifications ou éclaircissements nécessaires.
7.1. Les trois contrôles à connaître
	Contrôle
	Principe

	Contrôle sur pièces
	Contrôle réalisé depuis le service à partir des déclarations, documents et informations dont dispose l’administration.

	Examen de comptabilité
	Contrôle de la comptabilité informatisée réalisé à partir des fichiers transmis par l’entreprise, sans vérification physique habituelle dans ses locaux.

	Vérification de comptabilité
	Contrôle approfondi de la comptabilité de l’entreprise permettant notamment de confronter les écritures aux pièces, aux déclarations et aux données matérielles de l’activité.


Le BOFiP distingue expressément le contrôle sur pièces, l’examen de comptabilité et la vérification de comptabilité.
Dans le cadre d’un examen de comptabilité, le contribuable doit transmettre une copie de son fichier des écritures comptables (FEC) dans les quinze jours suivant la réception de l’avis d’examen.
7.2. Les droits et obligations du contribuable vérifié
Lors d’une vérification de comptabilité ou d’un examen de comptabilité, le contribuable bénéficie notamment :
· d’une information préalable par un avis ;
· de la connaissance des années contrôlées ;
· de la faculté de se faire assister par un conseil de son choix ;
· de l’accès à la Charte des droits et obligations du contribuable vérifié ;
· d’un débat contradictoire selon la procédure applicable.
En contrepartie, il doit notamment :
· présenter ou transmettre les documents demandés ;
· permettre l’exercice du contrôle ;
· répondre aux demandes de renseignements dans les délais ;
· produire les éléments comptables exigés, notamment le FEC lorsqu’il est requis.
7.3. La proposition de rectification
Lorsque l’administration envisage de modifier les éléments déclarés dans le cadre d’une procédure contradictoire, elle adresse une proposition de rectification.
Elle doit être suffisamment motivée pour permettre au contribuable :
1. de connaître la nature et les motifs des rectifications envisagées ;
2. d’accepter ces rectifications ou de les contester ;
3. de présenter ses observations.
Le délai de principe pour répondre est de 30 jours à compter de la réception de la proposition. Dans les conditions prévues par l’article L. 57 du LPF, le contribuable peut demander avant son expiration une prorogation de 30 jours supplémentaires. Si l’administration rejette ses observations, sa réponse doit également être motivée.
Réflexe : une proposition de rectification ne doit jamais être laissée sans examen. Il faut immédiatement identifier :
impôt concerné + période + fondement juridique + montant + délai de réponse + pièces justificatives disponibles.
8. Les recours du contribuable
Un désaccord fiscal ne conduit pas immédiatement devant un tribunal.
8.1. Les démarches amiables
Le contribuable peut notamment dialoguer avec le service ayant établi l’imposition et utiliser, selon la situation et la procédure, les voies internes de recours prévues.
L’objectif est de résoudre le désaccord sans saisir le juge.
8.2. La réclamation contentieuse
Lorsque le contribuable conteste le bien-fondé ou le montant d’une imposition, il peut présenter une réclamation contentieuse auprès de l’administration.
Une réclamation n’entraîne pas automatiquement la suspension du paiement. Un sursis de paiement peut être demandé dans les conditions prévues par les textes.
Si la décision de l’administration ne donne pas satisfaction au contribuable, le litige peut ensuite être porté devant la juridiction compétente. La plupart des contentieux fiscaux relèvent du juge administratif ; certains, notamment en matière de droits d’enregistrement et d’IFI, relèvent du juge judiciaire.
Schéma :
Désaccord → observations / échanges → réclamation contentieuse → décision de l’administration → recours juridictionnel
9. L’agenda fiscal
L’entreprise doit transformer ses obligations fiscales en échéances opérationnelles.
Un agenda fiscal permet d’anticiper :
· la période concernée ;
· la déclaration à établir ;
· la date limite de dépôt ;
· le montant à payer ;
· le mode de règlement ;
· le responsable du dossier ;
· les pièces encore manquantes.
9.1. Exemple simplifié d’agenda d’une société clôturant au 31 décembre
	Période
	Obligation principale

	Chaque mois ou trimestre
	Déclaration et paiement de TVA selon le régime applicable

	15 mars
	Acompte d’IS

	15 juin
	Acompte d’IS ; éventuellement acompte de CFE

	15 septembre
	Acompte d’IS

	15 décembre
	Acompte d’IS ; solde de CFE

	15 mai N+1
	Paiement du solde d’IS pour une société clôturant au 31 décembre


Les acomptes d’IS sont normalement versés au plus tard les 15 mars, 15 juin, 15 septembre et 15 décembre. Pour un exercice clos le 31 décembre, le solde d’IS est normalement télépayé au plus tard le 15 mai de l’année suivante.
Pour la CFE 2026, l’acompte éventuel est exigible au 15 juin 2026 et le solde au 15 décembre 2026.
Pour la TVA au régime réel normal, la date exacte de dépôt et de paiement varie selon le redevable et figure dans son espace professionnel ; l’administration publie en outre un calendrier fiscal actualisé.
Attention : l’agenda ne doit jamais être construit uniquement à partir des dates de l’année précédente. Il faut contrôler les échéances de l’exercice en cours.
10. Les conséquences du non-respect d’une échéance
Il faut distinguer retard de déclaration et retard de paiement.
10.1. Retard de déclaration
Dans le cas général visé par l’article 1728 du CGI, le défaut ou le retard de déclaration entraîne notamment une majoration :
· de 10 % en l’absence de mise en demeure ou si la déclaration est déposée dans les trente jours suivant la mise en demeure ;
· de 40 % si elle n’est pas déposée dans les trente jours suivant la mise en demeure.
10.2. Retard de paiement
Le retard dans le paiement des impositions concernées par l’article 1731 du CGI peut entraîner une majoration de 5 %.
Un intérêt de retard de 0,20 % par mois est par ailleurs prévu par l’article 1727 du CGI.
	Manquement
	Conséquence à identifier

	Déclaration déposée tardivement
	Majoration pour dépôt tardif + intérêt de retard selon la situation

	Déclaration non déposée après mise en demeure
	Majoration aggravée

	Impôt déclaré mais payé tardivement
	Majoration de paiement et intérêt de retard selon le régime applicable


Méthode : ne jamais appliquer mécaniquement un pourcentage. Vérifier successivement :
nature de l’obligation → date limite → date réelle → éventuelle mise en demeure → texte applicable → base de la sanction.
11. Organiser une veille fiscale
La veille fiscale est une tâche professionnelle permanente : une règle exacte aujourd’hui peut être modifiée par une loi de finances ou par un nouveau commentaire administratif.
11.1. Hiérarchiser les sources
	Priorité
	Source
	Utilisation

	1
	Légifrance
	Vérifier le texte légal ou réglementaire et sa version en vigueur

	2
	BOFiP-Impôts
	Rechercher l’interprétation administrative

	3
	impots.gouv.fr
	Vérifier formulaires, calendriers, modalités déclaratives et informations pratiques

	4
	Journal officiel / lois de finances
	Identifier les réformes

	5
	Documentation professionnelle
	Repérer et expliquer les changements ; toujours vérifier juridiquement l’information sensible


Le jury du DCG rappelle que le droit fiscal est une matière mouvante nécessitant une veille régulière et cite notamment le BOFiP et le CGI parmi les ressources de référence.
11.2. La méthode de veille
Pour chaque information nouvelle :
1. Identifier la modification annoncée.
2. Retrouver le texte officiel.
3. Vérifier sa date de publication.
4. Repérer sa date d’entrée en vigueur.
5. Déterminer les contribuables et opérations concernés.
6. Comparer ancienne et nouvelle règle.
7. Mesurer les conséquences : calcul, déclaration, paiement, option, procédure.
8. Mettre à jour la documentation et l’agenda fiscal.
11.3. Distinguer trois dates
Une veille fiscale doit toujours différencier :
	Date
	Question

	Publication
	Quand le texte a-t-il été publié ?

	Entrée en vigueur
	À partir de quand devient-il applicable ?

	Fait générateur / période d’imposition
	À quelles opérations ou périodes la nouvelle règle s’applique-t-elle ?


Exemple : une mesure votée et publiée en 2026 peut ne produire ses effets qu’à compter du 1er janvier 2027. Elle doit être signalée comme évolution à venir, mais ne doit pas être appliquée à une opération de 2026.
12. Méthode pour traiter une question sur l’environnement fiscal
Devant une situation professionnelle :
Étape 1 - Identifier le contribuable
Personne physique ? Entreprise individuelle ? Société ? Employeur ?
Étape 2 - Identifier l’opération
Bénéfice ? Vente ? Acquisition ? Détention d’un immeuble ? Versement de salaires ?
Étape 3 - Identifier l’impôt susceptible de s’appliquer
IR, IS, TVA, CFE, droit d’enregistrement, etc.
Étape 4 - Rechercher la règle dans une source fiable
CGI ou LPF → BOFiP → documentation pratique officielle.
Étape 5 - Vérifier la date d’application
Une règle fiscale n’est pertinente que si elle est applicable à la période concernée.
Étape 6 - Déterminer les conséquences
Déclaration ? Paiement ? Option ? Échéance ? Risque de sanction ?
Étape 7 - Conclure directement
La réponse doit indiquer précisément l’obligation du contribuable et, si nécessaire, l’action à accomplir.
13. Erreurs à éviter
	Erreur
	Bon réflexe

	Confondre contribuable, assujetti et redevable
	Qualifier séparément chaque notion

	Appliquer directement un taux sans vérifier le champ d’application
	Commencer par déterminer si l’impôt s’applique

	Utiliser un article de presse comme fondement juridique
	Remonter au CGI, au LPF ou au texte officiel

	Utiliser un barème ou une échéance d’une ancienne année
	Vérifier la date et la version en vigueur

	Confondre CGI et BOFiP
	Le CGI contient la règle ; le BOFiP constitue la doctrine administrative

	Négliger une proposition de rectification
	Repérer immédiatement le délai de réponse

	Confondre retard de déclaration et retard de paiement
	Identifier précisément le manquement

	Oublier la territorialité
	Vérifier si la France dispose du pouvoir d’imposer

	Présenter une évolution future comme déjà applicable
	Séparer droit en vigueur et réforme votée à venir

	Chercher immédiatement le montant de l’impôt
	Suivre : champ → assiette → liquidation → paiement


14. À retenir
Le droit fiscal repose sur le principe de légalité de l’impôt. La règle doit être recherchée dans sa version applicable à la date des faits.
Le raisonnement fiscal suit une logique constante :
Qui ? → Quoi ? → Où ? → Sur quelle base ? → Combien ? → Quand déclarer ? → Quand payer ?
Le CGI fixe l’essentiel des règles fiscales, le LPF organise les relations entre contribuables et administration, et le BOFiP présente l’interprétation administrative.
Le SIE est l’interlocuteur fiscal de proximité des entreprises ; le SIP est celui des particuliers.
Le système déclaratif est compensé par le droit de contrôle de l’administration. Les trois contrôles à distinguer sont le contrôle sur pièces, l’examen de comptabilité et la vérification de comptabilité.
Une proposition de rectification doit être analysée immédiatement : elle ouvre un délai pour accepter ou contester les rectifications.
L’agenda fiscal et la veille fiscale sont deux outils professionnels essentiels : ils permettent respectivement d’éviter les retards et d’appliquer la bonne règle au bon moment.
15. Mots-clés
	Terme
	Idée essentielle

	CGI
	Code général des impôts

	LPF
	Livre des procédures fiscales

	DGFiP
	Direction générale des Finances publiques

	SIE
	Service des impôts des entreprises

	SIP
	Service des impôts des particuliers

	BOFiP
	Bulletin officiel des finances publiques-Impôts

	Assiette
	Base de calcul

	Liquidation
	Calcul de l’impôt

	Recouvrement
	Paiement/encaissement de l’impôt

	Assujetti
	Personne entrant dans le champ

	Redevable
	Personne tenue au paiement

	Contrôle sur pièces
	Contrôle réalisé depuis le service

	Examen de comptabilité
	Contrôle à partir des fichiers comptables transmis

	Vérification de comptabilité
	Contrôle approfondi de la comptabilité

	Proposition de rectification
	Document motivant les corrections envisagées

	Agenda fiscal
	Organisation des échéances

	Veille fiscale
	Recherche et actualisation des règles applicables


Sources officielles principales
· Constitution du 4 octobre 1958, notamment articles 34 et 55.
· Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, articles 13 et 14.
· Code général des impôts, notamment articles 1727, 1728, 1731 et 1741.
· Livre des procédures fiscales, notamment articles L. 10, L. 47, L. 47 AA et L. 57.
· BOFiP-Impôts - Direction générale des Finances publiques.
· impots.gouv.fr - calendrier fiscal et documentation professionnelle.
· Programme DCG 2026 - Droit fiscal, partie « Accompagner le contribuable dans son environnement fiscal ».
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